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Contrat d’occupation

Terrain familial de ……….. à …………………

Emplacement n°……………












ENTRE :
[bookmark: _GoBack]La communauté d’agglomération, GRAND CHAMBERY, représentée par sa vice-présidente, Isabelle Dunod, dûment habilitée à la signature du présent contrat par décision n° ……..2025-038D du ……..,

d’une part
ET : Monsieur/Madame Prénom NOM, né(e) le XXX à XXX (département),
                                                                                                                                      
ci-dessous désigné « le résident »,
d’autre part

PREAMBULE
Il est rappelé que Grand Chambéry dispose de la compétence de gestion des terrains familiaux. 
Le terrain XXX situé adresse, propriété de XXX, est mis à disposition de Grand Chambéry. 

ARTICLE 1 : MISE A DISPOSITION DE L’EMPLACEMENT
Il est mis à disposition de Monsieur/Madame Prénom NOM, l’emplacement n° XXX du terrain familial XXX situé sur la commune de XXX, sur la parcelle n°XXX / composé d’une partie de la parcelle XXX.

ARTICLE 2 : TYPE D’OCCUPATION
Le résident admis devra occuper l’emplacement qui lui est attribué au titre de résidence principale. Toute mise à disposition au profit d’un tiers est interdite sous peine de résiliation de plein droit du présent contrat.

ARTICLE 3 : STATIONNEMENT
Le résident séjournant en résidence mobile en état de marche pourra stationner sur le terrain. Toute construction, même « légère », devra faire l’objet, après accord préalable de Grand Chambéry, d’une demande à XXX, en tant que propriétaire et d’une autorisation expresse de la Mairie concernée en matière de droit des sols et respecter les règles locales en matière d’urbanisme et de construction.

ARTICLE 4 : EQUIPEMENTS
Le résident est responsable des installations de l’emplacement et du terrain mis à sa disposition. Ces installations sont listées dans l’état des lieux joint au présent contrat, soit : 
· un compteur eau
· un compteur électrique
· un bloc sanitaire
· XXX
Le résident est tenu d’utiliser les équipements de distribution de fluides dans l’état dans lequel ils sont livrés sans les modifier et en les entretenant au regard des normes en vigueur. 
De plus, les installations propriétés du résident, particulièrement d’électricité et de gaz, doivent être conformes aux normes en vigueur.
Il doit respecter les installations et veiller au respect de celles-ci par les membres de sa famille ou visiteurs.
Le résident est responsable des dégâts causés aux équipements (boîte aux lettres, aire à containers, clôture, portail collectif, etc.) par lui-même, les membres de sa famille dont il est responsable ou par les animaux qui lui appartiennent et devra, en cas de dégâts, procéder aux réparations nécessaires.
En cas de dégradations par une tierce personne, il appartiendra au résident de déposer plainte et de fournir la preuve de ce dépôt au gestionnaire.
Par ailleurs, il est précisé que le résident dispose de XXX comprenant XXX déjà installé sur l’emplacement à la signature du présent contrat. 
S’agissant des biens privés appartenant au résident, il est entendu que l’entretien et le raccordement relèvent de la seule responsabilité de leur propriétaire.  

ARTICLE 5 : DOCUMENTS A FOURNIR
Le résident doit fournir au gestionnaire des terrains familiaux de Grand Chambéry, à la signature du présent contrat, une copie d’une pièce d’identité et une attestation d’assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi qu’une attestation d’assurance habitation. Cette assurance devra être permanente pendant toute la durée de stationnement sur le terrain. En cas de non-respect de son obligation d’assurance, la responsabilité de Grand Chambéry ne pourra être recherchée. 
De plus, une photocopie du contrat d’eau sera à fournir impérativement à la signature du contrat. 
A la signature du contrat d’occupation, un état des lieux devra être réalisé par le résident et Grand Chambéry et un exemplaire sera joint au présent document.

ARTICLE 6 : REGLES D’HYGIENE ET DE CONDUITE
Le résident doit veiller au respect des règles d’hygiène et de salubrité, entretenir son emplacement et ses abords en bon état de propreté et de fonctionnement.
Il doit utiliser les containers prévus pour la collecte des ordures ménagères.
Le résident doit observer une parfaite correction à l’égard du voisinage et de tout personnel intervenant sur le terrain. Il ne doit pas troubler l’ordre public. Le résident a l’obligation de respecter la législation sur la détention d’animaux dangereux.

ARTICLE 7 : ACTIVITES SUR LE TERRAIN
Aucune activité à caractère professionnel, qu’elle soit artisanale, commerciale ou de quelque nature que ce soit, pouvant engendrer des nuisances, ne sera acceptée sur l’emplacement mis à disposition.
Tout brûlage (pneus, fils, plastiques…) est interdit sur le terrain.

ARTICLE 8 : ENTRETIEN ET REPARATIONS RELEVANT DU GESTIONNAIRE DU TERRAIN
Grand Chambéry, en tant que gestionnaire du terrain, et toute personne mandatée par lui pourront intervenir sur l’emplacement et les équipements mis à disposition. Le résident s’engage à laisser exécuter les travaux nécessaires au maintien en état et à l’entretien normal des équipements mis à disposition ne relevant pas de l’entretien courant et des réparations locatives à la charge du résident.

ARTICLE 9 : REDEVANCE D’OCCUPATION, ENTRETIEN COURANT ET REPARATIONS LOCATIVES
Le résident doit s’acquitter mensuellement auprès du gestionnaire des terrains familiaux de la redevance d’occupation d’emplacement en vigueur sur le terrain. Le montant de la redevance mensuelle est fixé chaque année par délibération de Grand Chambéry. Elle s’élève à titre indicatif pour l’année 2025 à 30 € et comprend l’occupation du terrain ainsi que l’utilisation des équipements mis à disposition. Elle est exigible à compter de la date de signature du présent contrat. 
La redevance doit obligatoirement être payée au régisseur à terme échu, au plus tard le 10 du mois suivant.
En signant le présent contrat, le résident admet sans réserve que les redevances d’occupation relatives à la période comprise entre l’expiration du précédent contrat d’occupation et la signature du présent contrat sont dues par le résident à Grand Chambéry.
Par ailleurs, il est prévu une indemnité d’occupation de 30 € par mois due en cas de maintien de l’occupation familiale après l’expiration du contrat d’occupation.  
Enfin, l'entretien courant et les réparations locatives sont à la charge du résident pendant toute la durée du contrat d’occupation conformément à la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 et du décret n°87-712 du 26 août 1987. 
En cas de dégradations volontaires, de négligence ou de mauvais entretien des installations mises à sa disposition, le résident sera tenu de s’acquitter des frais de remise en état de celles-ci : 
· soit par ses propres moyens étant précisé qu’une vérification de conformité sera réalisée par le gestionnaire du terrain ou par les services de Grand Chambéry, 
· soit en faisant appel au gestionnaire du terrain avec refacturation de l’intervention.   
Cette remise en état devra intervenir dans un délai de 30 jours à compter de la constatation du dysfonctionnement. 

ARTICLE 10 : ABONNEMENTS EAU ET ELECTRICITE
Le résident a l’obligation de souscrire un abonnement en bonne et due forme concernant la fourniture d’eau et d’électricité. 
Il a notamment l’obligation de s’acquitter des factures d’eau conformément au règlement de l’eau en vigueur.

ARTICLE 11 : DUREE DU CONTRAT
Le stationnement est accordé à compter de la date de signature du présent contrat jusqu’au XXX.
Le résident a la possibilité de résilier le présent contrat, à tout moment, en respectant un préavis de deux mois à compter de l’envoi d’une lettre de résiliation en recommandé avec accusé de réception. 

ARTICLE 12 : CLAUSES RESOLUTOIRES
1) A défaut du respect par le résident de ses obligations telles qu’elles sont prévues dans le présent contrat, et un mois après un commandement d’huissier demeuré infructueux, le présent contrat sera résilié de plein droit. 
Si le résident refuse de quitter les lieux, il pourra, de même que tous occupants de son chef, y être contraint par simple ordonnance de référé du Président du Tribunal Judiciaire de Chambéry. 
2) Dans l’hypothèse où Grand Chambéry ne disposerait plus de l’autorisation du propriétaire de l’emprise pour utiliser le site comme terrain familial, le résident sera informé par lettre recommandée avec accusé de réception que le contrat se trouvera alors résilié de plein droit, sans pouvoir prétendre ni à une quelconque indemnité ni à une obligation de relogement.
Il disposera d’un délai de six mois à compter de la récupération de ce courrier pour libérer les lieux, à défaut de quoi il pourra, de même que tous occupants de son chef, y être contraint par simple ordonnance de référé du Président du Tribunal Judiciaire de Chambéry.
3) Dans le cadre d’un renouvellement de contrat, si le résident refuse de signer le présent contrat dans le mois suivant la présentation de celui-ci, il devra quitter l’emplacement dans un délai d’un mois, étant précisé que :
· la présentation du document sera faite par envoi en recommandé avec accusé de réception,
· jusqu’à la signature du contrat, le résident demeurera occupant sans droit ni titre,
· s’il y a maintien dans les lieux à l’expiration du délai d’un mois, l’expulsion pourra être sollicitée devant le Juge des Référés sans que l’installation provisoire sur place puisse être invoquée à titre de contestation sérieuse.

ARTICLE 13 : PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Grand Chambéry et le gestionnaire s’engagent à traiter vos données à caractère personnel conformément aux dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 (RGPD) et de la Loi informatique et libertés n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée.
Grand Chambéry et le gestionnaire, en tant que responsables de traitement, recueillent les données et les justificatifs strictement nécessaires à l’établissement du contrat d’occupation du terrain familial qui vous est attribué.
Ces informations font l’objet d’un traitement informatisé. Elles ne sont pas utilisées pour d’autres finalités et ne sont accessibles qu’aux seules personnes habilitées.
Vos données personnelles, le contrat signé ainsi que les justificatifs sont conservés à minima 10 ans au-delà de la fin de validité du contrat, conformément aux durées prévues par les archives de France ou par la loi (telles que les prescriptions légales).
En accord avec la réglementation en vigueur, vous bénéficiez des droits d’accès, de rectification, d’opposition et d’effacement de vos données personnelles. L’exercice de vos droits s’effectue par courrier à : Agglomération Grand Chambéry – Délégué à la protection des données, 106 allée des Blachères – 73000 Chambéry ou par mail à dpd@grandchambery.fr.
Afin de faciliter le traitement de l’exercice de vos droits, vous accompagnerez votre demande d’une copie d’un document d’identité portant votre signature ainsi que toutes informations essentielles, complètes et précises relatives à votre demande. Nous répondrons à votre demande dans les meilleurs délais et en tout état de cause dans un délai d’un mois à compter de sa réception. Ce délai pourrait être prolongé de deux mois en fonction de la complexité et du nombre de demandes. Nous vous informerons, le cas échéant, de cette prolongation et des motifs relatifs à ce report dans un délai d’un mois à compter de la réception de la demande.
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation auprès de la CNIL.


Chambéry, le…………………..



GRAND CHAMBÉRY
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